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PREND CONNAISSANCE 

Article unique. – du compte 2018 de la Mosquée Merkez Cami, rue de Rewé, 2 à 4000 Liège, et de 
son analyse jointe à la présente résolution. 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 

Par le Conseil, 

 La Directrice générale provinciale, Le Président, 

Marianne LONHAY Jean-Claude JADOT. 

Document 19-20/198 

RÉSOLUTION 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des cultes, notamment l’article 19 bis y inséré par la loi du 
19 juillet 1974 et modifié par la loi du 10 mars 1999 ; 

Vu l’arrêté royal du 3 mai 1999 portant reconnaissance de l’Exécutif des Musulmans de Belgique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 octobre 2005 fixant les modèles des budgets et comptes 
à dresser par les comités chargés de la gestion du temporel des communautés islamiques reconnues ; 

Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les provinces 
et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ;  

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, prenant effet le 1er janvier pour les actes 
adoptés à partir du 1er janvier 2015 ; 

Vu le compte 2018 de la mosquée Barbaros Hayrettin Pasa Cami à Malmedy, approuvé en date 27 
février 2020 par son Comité de gestion ; 

Attendu qu’il a été transmis à l’autorité provinciale en date du 5 mars 2020 ; 

Attendu que la complétude du dossier a été constatée le 6 mars 2020 ; 

Considérant qu’il ressort de l’examen dudit compte : 
- que celui-ci est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
- que celui – ci a été modifié selon l’analyse reprise en annexe à la présente résolution ;

Attendu que le délai de transmission à l’Autorité de tutelle expire en l’espèce le 
28 mai 2020 eu égard à la crise sanitaire du COVID-19 ; 
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Sur la proposition du Collège provincial ; 

ARRÊTE 

Article unique. – Emet un avis favorable sur le compte 2018 présenté par la Mosquée Barbaros 
Hayrettin Pasa Cami, rue Saint Quirin, 1 à 4960 Malmedy, qui se solde, après modifications, par un 
boni de 2.361,63€, cf son analyse jointe à la présente résolution. 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 

Par le Conseil, 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 

 Marianne LONHAY  Jean-Claude JADOT. 

Document 19-20/199 

RÉSOLUTION 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des cultes, notamment l’article 19 bis y inséré par la loi du 
19 juillet 1974 et modifié par la loi du 10 mars 1999 ; 

Vu l’arrêté royal du 3 mai 1999 portant reconnaissance de l’Exécutif des Musulmans de Belgique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 octobre 2005 fixant les modèles des budgets et comptes 
à dresser par les comités chargés de la gestion du temporel des communautés islamiques reconnues ; 

Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les provinces 
et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ;  

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, prenant effet le 1er janvier pour les actes 
adoptés à partir du 1er janvier 2015 ; 

Vu le budget 2019 de la mosquée Barbaros Hayrettin Pasa Cami rue Saint Quirin 1, 4960 Malmedy 
approuvé en date du 27 février 2020 par son Comité de gestion ; 

Attendu qu’il a été transmis à l’Autorité provinciale en date du 5 mars 2020 ; 

Attendu que la complétude du dossier a été conclue le 6 mars 2020 ; 

Attendu que le budget 2019 de ladite mosquée se trouve en équilibre moyennant une intervention 
provinciale de 7.211,67 € ; 
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Attendu que le délai de transmission à l’Autorité de tutelle expire en l’espèce le  
28 mai 2020 eu égard à la crise sanitaire du COVID-19 ; 
Considérant qu’il ressort de l’examen dudit projet de budget : 
- que celui-ci est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
- que celui-ci n’appelle aucune modification ; 
 
Sur la proposition du Collège provincial ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Emet un avis favorable sur le budget de 2019 de la mosquée Barbaros Hayrettin Pasa 
Cami rue Saint Quirin 1, 4960 Malmedy, tel qu’approuvé par son Comité de gestion le 27 février 
2020, cf. l’analyse jointe à la présente résolution. 
 
Article 2. – Le Collège provincial procédera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement du montant 
de l’intervention provinciale d’un montant de 7.211,67 € en faveur de ladite mosquée dès approbation 
de l’Autorité de tutelle. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY     Jean-Claude JADOT. 

 
 

DOCUMENT 19-20/200 : MARCHÉ DE FOURNITURES – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ RELATIF À L’ACQUISITION, DANS LE CADRE DU PLAN 
D'ÉQUIPEMENT DIDACTIQUE 2020, DE L'ENCADREMENT DIFFÉRENCIÉ 2019-2020 ET DE 
LA MODERNISATION DES ÉQUIPEMENTS PÉDAGOGIQUES DE POINTE (APPEL À PROJETS 
2018-2019), DE MATÉRIEL DIDACTIQUE ET D’AUTRE PART DE MATÉRIEL DE CUISINE 
POUR LES BESOINS DU SECTEUR (DÉBUTANT LE LENDEMAIN DE LA NOTIFICATION AU 
SOUMISSIONNAIRE DE L'APPROBATION DE SON OFFRE, POUR SE TERMINER AU 30 JUIN 
2021) – CONFIRMATION PAR LE CONSEIL PROVINCIAL DE LA DÉCISION DU COLLÈGE 
PROVINCIAL DU 23 AVRIL 2020. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 19-20/200 a été soumis à l’examen de la 
3ème Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 3ème Commission invite 
l’Assemblée à l’adopter par 9 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
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RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à l’acquisition dans le cadre du plan d'Equipement 
didactique 2020, de l'encadrement différencié 2019-2020 et de la modernisation des équipements 
pédagogiques de pointe (Appel à projets 2018-2019), de matériel didactique et d’autre part de 
matériel de cuisine pour les besoins du secteur Enseignement et Formation ;  

 
Considérant que ce marché de fournitures, subdivisé en 183 lots, est estimé au montant 
de 929.737,44 EUR HTVA, soit 1.124.982,30 EUR TVAC ; 
 
Attendu que les critères d’attribution sont définis dans les documents du marché ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges de cette entreprise ; 
 
Considérant qu’une procédure ouverte avec publicité belge et européenne (procédure électronique) 
sur base de l’article 36 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics peut être organisée en 
vue de l’attribution du marché ; 
 
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits aux services ordinaires et extraordinaires du 
budget provincial concernés par la nature de ces dépenses, dans la limite des crédits inscrits ; 

 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport référencé 2020-03470 et approuvées par le 
Collège provincial en sa séance du 23 avril 2020 ; 

 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 21 avril 2020 ; 
 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses arrêtés subséquents relatifs à la 
passation des marchés publics ; 

 
Vu l’article L2212-32 du Décret du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
 

CONFIRME 
 
 
Article unique. – la décision prise par le Collège provincial en date du 23 avril 2020 concernant le 
choix de la procédure ouverte avec publicité belge et européenne (procédure électronique) sur base 
de l’article 36 de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ainsi que le cahier spécial des 
charges en fixant les conditions en vue d’attribuer le marché relatif à l’acquisition, dans le cadre du 
plan d'Equipement didactique 2020, de l'encadrement différencié 2019-2020 et de la modernisation 
des équipements pédagogiques de pointe (Appel à projets 2018-2019), de matériel didactique et 
d’autre part de matériel de cuisine pour les besoins du secteur Enseignement et Formation de la 
Province de Liège pour un montant estimé à 929.737,44  EUR HTVA, soit 1.124.982,30 EUR TVAC. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY     Jean-Claude JADOT. 

 
 
 

PV - Conseil provincial du 28 mai 2020 Page 188 sur 217



 
 

DOCUMENT 19-20/201 : MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 1 DE L’EXERCICE 2020 ARRÊTÉE 
PAR L’ÉTABLISSEMENT D’ASSISTANCE MORALE DU CONSEIL CENTRAL LAÏQUE DE LA 
PROVINCE DE LIÈGE – AVIS FAVORABLE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 19-20/201 a été soumis à l’examen de la 
3ème Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 3ème Commission invite 
l’Assemblée à l’adopter par 9 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3ème Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la loi du 21 juin 2002 relative au Conseil Central des Communautés philosophiques non 
confessionnelles de Belgique, aux délégués et aux établissements chargés de la gestion des intérêts 
matériels et financiers des communautés philosophiques non confessionnelles reconnues ; 
 
Vu l’arrêté royal du 17 février 2004 portant le règlement général de la comptabilité des 
établissements chargés de la gestion des intérêts matériels et financiers des communautés 
philosophiques non confessionnelles reconnues et des services d’assistance morale reconnus fixant 
les règles relatives à la présentation des budget et comptes et plus spécifiquement son article 14 ; 
 
Vu la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2020 de l’Etablissement d’Assistance Morale du 
Conseil Central Laïque de la Province de Liège ; 
 
Attendu que cette modification budgétaire concerne l’affectation au budget 2020 du résultat positif 
du compte budgétaire 2019, soit un montant de 15.433,20 € ; 
   
Attendu que ladite modification budgétaire ne laisse apparaître aucune modification en termes de 
dépenses ; 
   
Attendu que l’intervention provinciale relative à l’exercice budgétaire 2020 a été liquidée à 
l’Etablissement bénéficiaire en date du 25 février 2020 ; 
   
Attendu, en conséquence, que l’intervention provinciale relative à l’exercice budgétaire 2021 devra 
être évaluée en tenant compte des éléments qui précèdent ;  
   
Attendu, in fine, que la modification budgétaire proposée peut recueillir l’avis favorable de son 
assemblée ; 
   
Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les provinces 
et les dispositions non abrogées de la loi provinciale ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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ARRÊTE 
 
 
Article unique. – Emet un avis favorable sur la modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2020, 
arrêtée par l’Etablissement d’Assistance Morale du Conseil Central Laïque de la province de Liège 
jointe en annexe. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 

 
          Marianne LONHAY Jean-Claude JADOT. 
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Analyse comptable du compte 2019 de l’Etablissement d’Assistance 

Morale du Conseil Central Laïque de la Province de Liège. 

Le compte tel qu’approuvé, présente un boni de 15.433,20 €. Ce montant sera 

pris en compte dans le budget 2021. 

 

1. Au niveau des recettes : 

Les recettes du service ordinaire sont composées : 

 

• du poste 9010 « Résultats comptables cumulés des comptes budgétaires 

ordinaires » qui correspond au report de l’exercice antérieur : 4.022,97 €. 

• du poste 75100 « Produit des immobilisations financières » : 0,08 €. Ce poste 

a été budgétisé au montant de 250,00 €. Il ressort que les taux en vigueur 

sont extrêmement bas, ce qui explique une telle différence entre le montant 

escompté au budget et le montant réellement perçu durant l’année. 

• du poste 72000 « Récupération de charges » porté au présent compte pour 

un montant de 52.912,80 € et budgété au montant de 50.000,00 €. Ce poste 

comprend : 

- le remboursement des communications privées dans le cadre de 

l’utilisation des gsm par les employés. 

- le remboursement du financement contracté par l’EMAL dans le cadre de la 

réalisation de l’exposition permanente de l’Asbl Mnema et qui est 

remboursé dans son intégralité par ladite Asbl. Ledit financement a été 

contracté par l’EMAL car celui – ci pouvait bénéficier de taux beaucoup 

plus attractifs que ceux proposés à l’Asbl Mnema. 

 

- Le paiement de l’intervention légale dans le cadre de la mise à disposition 

d’un véhicule de fonction au Directeur général.  

• du poste 73000 « Intervention de l’autorité dans les frais ordinaires » pour un 

montant de 1.569.750,00 €. Ce montant octroyé par la Province représente 

96,50 % de l’ensemble des recettes et a été liquidée le 19 février 2019. 

Le budget 2019 prévoyait un montant total de recettes ordinaires (hors report de 

l’exercice précédent) de 1.620.000,00 €. Elles sont portées au compte pour un 

montant de 1.622.662,88 €, cette augmentation résulte principalement du poste 

72000 « Récupération de charges » (voir explication ci-dessus). 

 

 

TOTAL DES RECETTES DU SERVICE ORDINAIRE : 1.626.685,85 € 

 

Les recettes du service extraordinaire sont constituées de financements 

permettant l’acquisition des investissements et étaient budgétisées pour un 

montant de 75.000,00 €. Le montant effectivement consacré aux biens 

d’investissements durant l’exercice 2019 est de 64.954,26 €.     
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TOTAL DES RECETTES DU SERVICE EXTRAORDINAIRE : 64.954,26 € 

2. Au niveau des dépenses :

Les dépenses du service ordinaire sont composées de différentes sections : 

• Section 210 « Frais des installations » budgétée pour un montant de

315.000,00 € et portée au présent compte pour un montant de 314.819,79 €.

Ce poste reprend les charges telles que l’entretien des bâtiments, les

assurances incendie, responsabilité civile, électricité, chauffage etc.

• Section 220 « Frais de gestion et d’administration » budgétée pour un montant

de 230.000,00 € et portée au présent compte pour un montant de 229.834,95

€. Ce poste reprend les livres et documentation, les fournitures et frais de

bureau, les frais de correspondance, les honoraires, les frais de téléphone etc.

• Section 230 « Frais spécifiques des activités » budgétée pour un montant de

354.500,00 € et portée au présent compte pour un montant de 354.351,51 €.

Ce poste reprend les loyers et charges locatives de matériel, de véhicules, les

honoraires liés aux activités, les assurances relatives aux activités etc.

• Section 240 « Frais de personnel » budgétée pour un montant de 436.000,00

et portée au présent compte pour un montant de 434.606,41 €. Ce poste

reprend le traitement du personnel, les cotisations ONSS, les assurances liées

au personnel etc.

• Section 270 « Autres charges financières » budgétée pour un montant de

284.500,00 et portée au présent compte pour un montant de 277.639,99 €.

Après vérification des tableaux d’amortissement, il ressort que ce montant

reflète la réalité des paiements décaissés.

Un sondage a été réalisé de manière aléatoire dans l’ensemble des sections 

reprises ci-dessus. Les factures et les preuves de paiement ont été fournies. 

L’Administration a ainsi pu constater la régularité des écritures comptables. 

Le crédit budgétaire pour l’ensemble des dépenses ordinaires s’élevait à un 

montant de 1.620.000,00 €. Le montant porté au présent compte est de 

1.611.252,65 €, les crédits budgétaires ont bien été respectés (99,46%). Dès lors 

aucune remarque particulière ne sera formulée. 

TOTAL DES DEPENSES DU SERVICE ORDINAIRE : 1.611.252,65 € 

Les dépenses du service extraordinaire ont été budgétées pour un montant de 

75.000,00 €.  

Après vérification du compte, il ressort que ce poste a été activé pour un montant 

total de 64.954,26 €, réparti selon les investissements suivants :  
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- poste 23101 « Machines, matériel et outillage » : 23.667,56 € 

- poste 24001 « Mobilier réservé à la mission de l’établissement » : 17.813,56 € 

- poste 24041 « Machines de bureau » : 23.473,14 € 

TOTAL DES DEPENSES DU SERVICE EXTRAORDINAIRE : 64.954,26 € 

En résumé, le compte 2019 se présente de la manière suivante : 

 

Recettes :  

Résultat comptables cumulés exercices précédents  4.022,97 € 

Produits des immobilisations financières 0,08 € 

Récupération de charges  52.912,80 € 

Intervention provinciale dans les frais ordinaires 1.569.750,00 € 

Total des recettes au service ordinaire 1.626.685,85 € 

  

Emprunts contractés à charge de l’Etablissement 64.954,26 € 

Total des recettes au service extraordinaire 64.954,26 € 

  

Dépenses :  

Frais des installations 314.819,79 € 

Frais de gestion et d’administration 229.834,95 € 

Frais spécifiques des activités 354.351,51 € 

Frais de personnel 434.606,41 € 

Autres charges financières 277.639,99 € 

Total des dépenses au service ordinaire 1.611.252,65 € 

  

Machines, matériel et outillage 23.667,56 € 

Mobilier réservé à la mission de l’Etablissement 17.813,56 € 

Machines de bureau 23.473,14 € 

Total des dépenses au service extraordinaire 64.954,26 € 

  

Résultat : boni 15.433,20 € 
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DOCUMENT 19-20/202 : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ INTITULÉ : « CONSTRUCTION EN ATELIER ET SUR SITE, 
TRANSPORT ET MONTAGE SUR SITE D'ABRIS VOYAGEURS – CENTRALE D'ACHAT 2020 ». 
 
DOCUMENT 19-20/203 : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX – PROCÉDURE NÉGOCIÉE DIRECTE 
AVEC PUBLICATION PRÉALABLE – MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DU MARCHÉ – 
CENTRE D'HÉBERGEMENT DU SERVICE PROVINCIAL DE LA JEUNESSE – RÉNOVATION DU 
PAVILLON STRUVAY – PST – PROJET 5.1.1.1 « AMÉLIORER ET ENTRETENIR LES 
BÂTIMENTS PROVINCIAUX EN ÉTABLISSANT UNE PRIORISATION DES ACTIONS À 
RÉALISER SUR BASE D’UNE ANALYSE TECHNIQUE OBJECTIVE ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
4ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces deux documents n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 4ème Commission invite 
l’Assemblée à les adopter par 10 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

Document 19-20/202 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Attendu qu’il convient de rappeler qu’une première centrale de marchés pour la fabrication et 
l’installation sur site d’abris voyageurs, dans le cadre du programme d’aménagements des parkings 
d’EcoVoiturage, a été attribuée le 4 décembre 2014 (GED 2014-13546). 
 
Attendu que cette centrale de marchés a démarré effectivement le 31 mars 2015, pour une durée de 
quatre ans, expirant par conséquent le 30 mars 2019.  Pendant cette période, 20 abris voyageurs 
ont été commandés et 19 installés. 
 
Considérant qu’afin de poursuivre le programme des aménagements des parkings d’EcoVoiturage, il 
convient de lancer un second marché de travaux, sous la forme d’une centrale d’achat, pour une 
nouvelle durée de 4 ans. 
 
Considérant que l’objectif de cette démarche fédératrice et supra-communale est d’accompagner les 
pouvoirs locaux dans une procédure complexe.  Cette initiative aura par ailleurs l’avantage 
d’uniformiser le modèle d’abris. 
 
Considérant que la Province de Liège pourrait, par ailleurs, pour ses propres besoins lors de 
l’aménagement d’un site provincial acquérir également un de ces abris. 
 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges, le métré et les plans ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 279.750,00 € hors T.V.A., soit 
338.497,50 € T.V.A. de 21 % comprise, pour une quantité estimée d’abris de 15 unités ; 
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Considérant qu’une procédure ouverte peut être organisée, sur base de l'article 36 de la loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics, en vue de l’attribution du marché ; 
 
Considérant qu’en l’espèce, l’offre économiquement la plus avantageuse est déterminée sur base du 
prix ; 
 
Considérant qu’il n’est pas opportun de diviser le marché en lots dès lors qu’il s’agit de l’organisation 
d’une centrale d’achat, dans le but de regrouper des commandes de taille réduites émises par des 
pouvoirs locaux pour s’assurer d’une part une économie d’échelle et d’autre part une homogénéité 
de la réalisation des abris voyageurs. 
 
Considérant qu’aucun engagement budgétaire de la Province n’est requis, dès lors que les factures 
résultant de ces marchés sont adressées directement aux partenaires adhérents qui règlent les 
montants dus ; 
 
Considérant par ailleurs, que la Province se réserve la possibilité d’acquérir pour ses propres besoins 
des abris et, dans ce cadre, d’introduire une demande de budget en temps utile ; 
 
Vu la communication du dossier à Monsieur le Directeur financier provincial faite en date du 14 février 
2020 en vue d’obtenir son avis, conformément à l’article L2212-65, § 2, 8° du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’avis favorable rendu par Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date  
du 17 février 2020; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par la Direction générale des Infrastructures et du 
Développement durable et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 36, ainsi 
que ses arrêtés royaux d’exécution du 18 avril 2017 et du 14 janvier 2013 ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
 
Vu le livre II du Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation organisant les 
Provinces et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées, et plus particulièrement l’article 
L2222-2, § 1er ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1er. – Une procédure ouverte sera organisée en vue d’attribuer le marché public de travaux 
intitulé « Construction en atelier et sur site, Transport et Montage sur site d'abris voyageurs - 
Centrale d'achat 2020 », dont l'estimation s'élève au montant de 279.750,00 € hors T.V.A., soit 
338.497,50 € T.V.A. de 21 % comprise. 
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Article 2. – Le cahier spécial des charges, le métré et les plans fixant les conditions de ce marché 
sont adoptés. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY Jean-Claude JADOT. 

 
 

Document 19-20/203 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation des travaux relatifs à la rénovation du 
pavillon Struvay au Centre d'hébergement du Service provincial de la Jeunesse, dont l'estimation 
s'élève au montant de 148.550,60 € hors TVA, soit 179.746,23 € TVA de 21 % comprise ; 
 
Considérant que les travaux s’inscrivent dans une perspective de pérennisation du patrimoine 
provincial ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par l’avis de marché, le cahier spécial des charges, les 
métrés et le plan ; 
 
Considérant qu’une procédure négociée directe avec publication préalable peut être organisée, sur 
base de l'article 41, § 1er, 2° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en vue de 
l’attribution du marché ; 
 
Attendu que les crédits nécessaires au financement des travaux sont inscrits à charge du budget 
extraordinaire 2020 ; 
 
Vu la communication du dossier à Monsieur le Directeur financier provincial faite en date du 7 mai 
2020 en vue d’obtenir son avis, conformément à l’article L2212-65, § 2, 8° du Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 7 mai 2020 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par la Direction générale des Infrastructures et du 
Développement Durable et approuvées par le Collège provincial ; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 41, § 1er, 
2° ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 
 

PV - Conseil provincial du 28 mai 2020 Page 196 sur 217



 
 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques ; 
 
Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement son article 
L2222-2, § 1er ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Une procédure négociée directe avec publication préalable sera organisée en vue 
d’attribuer le marché public de travaux relatif à la rénovation du pavillon Struvay au Centre 
d'hébergement du Service provincial de la Jeunesse, dont l'estimation s'élève au montant de 
148.550,60 € hors TVA, soit 179.746,23 € TVA de 21 % comprise. 
 
Article 2. – L’avis de marché, le cahier spécial des charges, les métrés et le plan fixant les conditions 
du marché sont adoptés. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY     Jean-Claude JADOT. 

 
 

DOCUMENT 19-20/204 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE D'INFRASTRUCTURES, DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE SUPRACOMMUNALITÉ – DEMANDE DE SOUTIEN AUX 
COMMUNES DE BASSENGE ET DE DISON POUR L’ÉQUIPEMENT DES AIRES 
D’ATTERRISSAGES NOCTURNES DE L’HÉLICOPTÈRE DU CENTRE MÉDICALISÉ HÉLIPORTÉ 
DE BRA-SUR-LIENNE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 19-20/204 a été soumis à l’examen de la 
4ème Commission. 
 
Ce document ayant soulevé une question, Mme Caroline LEBEAU, Conseillère provinciale, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 4ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 10 voix pour 
et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4ème Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
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RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu les demandes de subvention introduites par les Communes de Bassenge et de Dison quant à 
l’obtention d’un soutien de l’Institution provinciale dans le cadre de l’installation d’un dispositif 
d’éclairage à distance permettant l’atterrissage nocturne de l’hélicoptère du Centre Médicalisé 
Héliporté sur un terrain de football ; 
 
Considérant que les demandes, telles que motivées par les demandeurs et explicitées par le service 
émetteur dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que ce 
projet rencontre les termes de la Déclaration de politique provinciale ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond de ce chef, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à la Commune de Bassenge, un montant de 4.000,00 € à charge de 
l’article 352/99352/262400 du B.E. 2020 libellé « Subsides d’investissements alloués », dans le but 
d’aider le bénéficiaire dans le coût d’un dispositif d’éclairage à distance contrôlé par le Centre 
Médicalisé Héliporté sur les terrains de football de Glons et de Wonck. 
 
Article 2. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, à la Commune de Dison, un montant de 4.000,00€ à charge de l’article 
352/99352/262400 du B.E. 2020 libellé « Subsides d’investissements alloués », dans le but d’aider 
le bénéficiaire dans le coût d’un dispositif d’éclairage à distance contrôlé par le Centre Médicalisé 
Héliporté sur les terrains de football d’Andrimont et du Val Fassotte à Dison. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
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Article 4. – D’imposer aux bénéficiaires de produire, dans les trois mois suivant l’installation du 
dispositif, les justificatifs d’utilisation du montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, 
extraits de compte bancaire liés à la dépense susmentionnée. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, avant la production des justificatifs par les bénéficiaires. 
 
Article 6. – Le Service des Infrastructures et du Développement durable est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé aux bénéficiaires pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution aux bénéficiaires 
concernés sous les signatures de Madame la Députée provinciale Vice-présidente et de Madame la 
Directrice générale provinciale.   
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY    Jean-Claude JADOT.  

 
 

DOCUMENT 19-20/205 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ASSOCIATION SPORTIVE DE 
L’ENSEIGNEMENT PROVINCIAL - LIÈGE » – EXERCICE 2018/PRÉVISIONS 2019. 
 
DOCUMENT 19-20/206 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CARREFOUR, CENTRE DE 
LOISIRS DE L’ENSEIGNEMENT PROVINCIAL LIÉGEOIS » – EXERCICE 2018/PRÉVISIONS 
2019. 
 
DOCUMENT 19-20/207 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONSEIL DES POUVOIRS 
ORGANISATEURS DE L’ENSEIGNEMENT OFFICIEL NEUTRE SUBVENTIONNÉ » – EXERCICE 
2018/PRÉVISIONS 2019. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces trois documents ont été soumis à l’examen de la 
5ème Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces trois documents ayant soulevé des questions, M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial, fait 
rapport sur ceux-ci au nom de la 5ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à les adopter à 
l’unanimité. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les trois résolutions suivantes : 
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Document 19-20/205 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 8 février 2007 avec l’asbl « ASEP Liège » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2018 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – atteste de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’asbl « ASEP 
Liège » portant sur l’exercice 2018 relatif au contrat de gestion conclu le 8 février 2007 ; 
 
Article 2. – marque son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY     Jean-Claude JADOT. 

 
 

Document 19-20/206 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 30 novembre 2007 avec l’asbl «Carrefour, Centre de Loisirs de 
L’Enseignement Provincial Liégeois » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2018 émanant du Collège ; 
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Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – atteste de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’asbl 
« Carrefour, Centre de Loisirs de L’Enseignement Provincial Liégeois » portant sur l’exercice 2018 
relatif au contrat de gestion conclu le 30 novembre 2007 ; 
 
Article 2. – marque son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY     Jean-Claude JADOT. 

 
 

Document 19-20/207 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 15 décembre 2008 avec l’asbl « CPEONS » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2018 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – atteste de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’asbl 
« CPEONS » portant sur l’exercice 2018 relatif au contrat de gestion conclu le 15 décembre 2008 ; 
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Article 2. – marque son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY     Jean-Claude JADOT. 

 
 

DOCUMENT 19-20/208 : DON D'UN VÉHICULE STRIPPÉ PAR LA ZONE DE POLICE ANS – 
SAINT-NICOLAS POUR LES BESOINS DE L'ECOPOL. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 19-20/208 a été soumis à l’examen de la 
5ème Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème Commission invite 
l’Assemblée à l’adopter à l’unanimité. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et particulièrement l’article L2222-1 ; 
 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré ; 
 
Vu la délibération du Conseil de Police de la ZP Ans/Saint-Nicolas, du 27 janvier 2020, de céder 
gratuitement un véhicule strippé de marque Toyota, de 2008 au profit de la Province de Liège ;  
 
Considérant que ledit matériel est destiné à être mis à disposition de l’ECOPOL dans le cadre de la 
formation continuée que propose la Province de Liège à la Maison de la Formation de Seraing ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial ; 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – d’accepter le don fait à la Province de Liège par la Zone de Police Ans/Saint-Nicolas, 
consistant en un véhicule strippé de marque Toyota, valorisé approximativement à 2.850,00 €, photo 
reprise en annexe. 
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Article 2. – d’approuver le projet d’écrit probatoire qui sera signé par les personnes désignées à 
cette fin si et à la condition que le don manuel s’opère de la manière y décrite, tel que repris en 
annexe. 

Article 3. – de désigner Monsieur Luc CREMER, Responsable du service logistique pour la Maison de 
la Formation, pour recevoir matériellement, au nom et pour compte de la Province de Liège, le bien 
meuble faisant l’objet de la donation. 

Article 4. – de désigner Madame Muriel BRODURE-WILLAIN, Députée provinciale et Madame 
Marianne LONHAY, Directrice générale provinciale en qualité de signataires de l’acte constatant la 
donation manuelle une fois celle-ci intervenue par la remise au donataire du véhicule lui donné. 

Article 5. – de ne pas faire procéder à l’enregistrement de la donation. 

Article 6. – de charger le Collège provincial de toutes les modalités d’exécution liées à la présente 
résolution. 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 

Par le Conseil, 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 

 Marianne LONHAY  Jean-Claude JADOT. 
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DOCUMENT 19-20/209 : ADOPTION D’UN NOUVEAU RÈGLEMENT RELATIF AUX ÉLECTIONS 
DES DIRECTEURS DE DÉPARTEMENT ET DU DIRECTEUR-PRÉSIDENT DE LA HAUTE ÉCOLE 
DE LA PROVINCE DE LIÈGE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 19-20/209 a été soumis à l’examen de la 
4ème Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune remarque ni aucune question, la 5ème Commission invite 
l’Assemblée à l’adopter à l’unanimité. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5ème Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu sa résolution du 26 juin 2019 portant adoption d’un nouveau règlement relatif aux élections des 
Directeurs de catégorie et du Directeur-Président de la Haute Ecole de la Province de Liège ; 
 
Vu l’article 15 du décret du 25 juillet 1996 relatif aux charges et emplois des Hautes Ecoles organisées 
ou subventionnées par la Communauté française, tel que modifié ; 
 
Vu le décret du 21 février 2019 fixant l’organisation de l’enseignement supérieur en Hautes Ecoles ; 
 
Attendu que l’adoption d’un nouveau règlement s’avère nécessaire dès lors que, compte tenu de la 
situation sanitaire connue à ce jour, la Commission électorale a souhaité pouvoir organiser cette 
élection en procédant à un vote électronique ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;  
 
Vu le rapport du Collège provincial ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Le règlement relatif aux élections des Directeurs1 de département et du Directeur-
Président de la Haute Ecole de la Province de Liège est fixé comme suit : 
 
Titre I. Election d'un Directeur-Président 
 
Chapitre 1 : Conditions d’éligibilité 
 
Article 1er : Conformément aux dispositions décrétales, pour être éligible à la fonction de Directeur-
Président au sein de la Haute Ecole de la Province de Liège, il faut  
 
soit être nommé à titre définitif dans une ou plusieurs des fonctions suivantes: maître assistant, 
chargé de cours, chef de travaux, professeur, chef de bureau d'études, 
                                           
 
1 Dans cette résolution et dans le Règlement électoral, les termes sont utilisés à titre épicène. 
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soit être nommé à titre définitif comme membre du personnel administratif de niveau 1. 
 

Chapitre 2 : Appel aux candidatures 
 
Article 2 : Lorsque le mandat du Directeur-Président vient à échéance, le Collège de direction sollicite 
le Collège provincial afin de lancer, via affichage (aux valves et sur l’école virtuelle de la Haute Ecole), 
un appel parmi les membres du personnel éligibles à cette fonction. Cet appel est lancé au plus tard 
six mois avant l’expiration du mandat du DP. 
 
Lorsqu'un mandat en cours prend fin avant la dernière année de l'exercice du mandat, il est procédé 
à des nouvelles élections. 
 
Les semaines entre le 15 juillet et le 15 août, ainsi que les deux semaines de vacances d’hiver ou les 
deux semaines de vacances de printemps, ne sont pas prises en compte. Ce délai est d’application 
quelle que soit la raison de la vacance de la fonction.  
 
Pour chaque mandat à pourvoir, les autorités académiques déterminent, après avoir sollicité l'avis 
de l'organe de concertation locale, la nature interne ou externe de cet appel.  En cas d'absence de 
candidat en interne, ou si un seul candidat se présente, un appel externe peut être relancé. 
 
L’appel est lancé par les services compétents de la Direction générale transversale, sur proposition 
des autorités académiques de la Haute Ecole. 
 
Les candidatures sont accompagnées d’un curriculum vitae, d’une lettre de motivation et d’un projet 
stratégique et opérationnel. Elles sont introduites par envoi recommandé dans le courant de la 
première quinzaine qui suit la publication de l’appel à candidatures.  
 
Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit.  
 
Article 3 : Le Collège provincial décide de la recevabilité des candidatures et du respect des conditions 
fixées à l’article 1er du présent règlement. Il transmet à la Commission électorale et à la Commission 
d’audition des candidats la liste des candidatures recevables et répondant aux conditions de l’article 
1er du présent règlement. 
 
Chapitre 3 : Commission électorale 
 
Article 4 : Pour chaque élection, une Commission électorale, qui a pour mission d’organiser l’élection 
et d’en garantir le bon fonctionnement, est créée au sein de la Haute Ecole de la Province de Liège. 
 
Elle est composée: 
 
• du membre du personnel de la Haute Ecole chargé de la gestion du personnel; 
• d’un membre du personnel administratif provincial affecté à la HE, chargé d’assurer le secrétariat 
de la Commission; 
• de trois représentants du personnel enseignant. 
 
Elle comprend également un observateur, issu du Collège de Direction. 
 
Elle est assistée dans ses travaux: 
 
• d’un membre de la Direction générale de l’Enseignement et de la Formation; 
• du membre de la Direction générale transversale ayant la Gestion des Ressources humaines dans 
ses attributions. 
 
La Commission choisit son Président en veillant au respect des principes de neutralité et 
d’impartialité. 
 
Les membres de la Commission et les personnes participant à ses travaux ne peuvent être ni 
candidats, ni conjoints, parents ou alliés d’un candidat jusqu’au quatrième degré inclusivement. 
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La Commission rédige son Règlement d’ordre intérieur. 
 
Chapitre 4 : Commission d’audition des candidats 
 
Article 5 : Il est constitué une Commission d’audition des candidats chargée de remettre un avis au 
Collège provincial quant à l’aptitude des candidats à remplir la fonction de Directeur-Président de la 
Haute Ecole de la Province de Liège. 
 
Afin de remettre son avis, la Commission tient compte des critères suivants : 
• la lettre de motivation et le projet stratégique et opérationnel déposés par le candidat ; 
• l'adhésion au Projet pédagogique et éducatif du Pouvoir organisateur ; 
• la motivation ; 
• l'expérience professionnelle ; 
• la capacité de diriger et de dynamiser des équipes ; 
• l'aptitude à la conduite de réunions et à la négociation ; 
• les connaissances législatives, administratives et budgétaires ; 
• la capacité de gestion pédagogique et éducative ; 
• la capacité d'assumer les responsabilités et obligations de la Haute Ecole envers le Pouvoir 
organisateur, le réseau CPEONS et les autorités subsidiantes et normatives ; 
• la capacité de développer et gérer des partenariats avec le monde éducatif, social, économique et 
culturel nationaux ou internationaux. 
 
Article 6 : La Commission d’audition est tenue de recevoir et d’entendre, dans les deux semaines qui 
précèdent la tenue de l’élection, tous les candidats repris sur la liste dont question à l’article 3. 
 
Pour chacun des candidats entendus, la Commission rédige un avis. 
 
Chaque avis est mis sous enveloppe scellée et transmis au Collège provincial entre les mains du 
Directeur général provincial. 
 
A l’issue de l’élection, le Collège provincial prend connaissance, dans le cadre de l’appréciation et de 
la proposition motivée qu’il doit formuler au Conseil provincial, des avis figurant dans les enveloppes. 
 
Article 7 : Cette Commission est composée du Directeur général provincial qui la préside, d’un 
membre de la Direction générale de l’Enseignement et de la Formation et d’au moins un membre 
extérieur au Pouvoir organisateur choisi par le Collège provincial sur base de ses compétences. 
 
Dans ses travaux, la Commission est assistée d’un représentant du service juridique de la Province 
de Liège et d’un membre du personnel administratif provincial chargé d’assurer le secrétariat. 
 
Sont également invités, au titre d’observateurs, trois représentants du personnel enseignant de la 
Haute Ecole de la Province de Liège qui ne sont pas candidats à cette élection, désignés par et au 
sein de leur représentation à l’Organe de gestion. 
 
Ces représentants, au même titre que les membres de la Commission d’audition, sont tenus à la plus 
stricte confidentialité. 
 
Les membres de la Commission et les personnes participant à ses travaux ne peuvent être ni 
candidats, ni conjoints, parents ou alliés d’un candidat jusqu’au quatrième degré inclusivement. 
 
Chapitre 5 : La liste des électeurs 
 
Article 8 : La qualité d’électeur est reconnue à tous les membres du personnel de la Haute Ecole en 
activité de service à la date de clôture de la liste des électeurs et qui prestent au minimum un dixième 
d’un horaire complet au sein de la Haute Ecole (soit 24 unités de prestation pour les professeurs 
invités). Les membres du personnel doivent être statutaires ou disposer d’un lien contractuel avec la 
Haute Ecole et ce durant chacune des trois années précédant la date de clôture de la liste. 
 
Article 9 : Le secrétariat de la Haute Ecole établit la liste des électeurs conformément à l’article 8 du 
présent règlement et la communique à la Commission électorale. 
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Cette liste est arrêtée quatre semaines avant la date prévue pour l’élection et est, dès sa clôture, 
publiée par affichage (aux valves et sur l’école virtuelle de la Haute Ecole), dans les différentes 
implantations de la Haute Ecole de la Province de Liège. Elle peut également être consultée au 
Secrétariat de la Haute Ecole. 
 
Article 10 : Sans préjudice de l’article 20 du présent règlement, tout membre du personnel de la 
Haute Ecole ayant un intérêt peut introduire un recours relatif à la liste des électeurs dans les six 
jours calendrier qui suivent la publication de la liste. Ce recours daté, signé et motivé est introduit 
auprès du Président de la Commission électorale, soit par envoi recommandé, soit par remise en 
mains propres.  
 
La Commission électorale y répond dans les cinq jours ouvrables, par décision motivée et notifiée 
par envoi recommandé de son Président. 
 
Article 11 : Si le recours est déclaré fondé, entraînant une modification de la liste des électeurs, la 
liste modifiée est publiée endéans un délai de cinq jours calendrier prenant cours le lendemain de la 
décision de la Commission.  Dans ce cas, le non-respect éventuel du délai prévu à l’article 9 alinéa 2 
ne peut être invoqué pour contester la liste des électeurs modifiée. Si le délai expire un samedi, un 
dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour ouvrable qui suit. 
 
Chapitre 6 : Election 
 
Article 12 : La publication par voie d’affichage conformément à l’alinéa 2 de l’article 9 du présent 
règlement vaut information des électeurs quant à leur qualité et vaut convocation à l’élection. 
 
Article 13 : Chaque électeur dispose d’une seule voix.                                                                                  
 
Article 14 : Si le candidat est unique, il est procédé à un vote pour ou abstention. 
 
Article 15 : Les élections se déroulent selon le système basé sur le scrutin majoritaire uninominal à 
un tour. 
 
Article 16 : Le vote est secret. 
 
Article 17 : Le vote ne peut être exprimé par correspondance.  
 
Le vote par procuration est interdit. 
 
Article 18 : Les bureaux de vote sont organisés à Jemeppe, Liège et Verviers. Chaque bureau de vote 
est composé d’un Président, d’un secrétaire et de trois représentants du personnel, tous désignés 
par la Commission électorale. La Commission électorale peut, le cas échéant, par décision motivée, 
décider d’organiser un vote électronique à distance en lieu et place de la procédure de vote avec 
déplacement des votants prévue ci-avant. La Commission électorale fixe la liste des électeurs par 
bureau de vote. 
 
Article 19 : Le dépouillement est effectué par la Commission électorale le jour de l’élection au siège 
du Département Enseignement de la Province de Liège. La Commission électorale en dresse procès-
verbal. En cas de vote électronique à distance, la Commission électorale est élargie à un membre du 
service informatique attaché à la Direction générale de l’Enseignement et de la Formation, en charge 
du processus de vote électronique. 
 
Article 20: La Commission électorale publie au plus tard le jour ouvrable suivant les élections par 
affichage (aux valves et sur l’école virtuelle) la liste du/des candidats (trois maximum), proposés par 
l’ensemble des électeurs, en indiquant le nombre de voix qu’ils ont obtenu. La liste de noms ainsi 
obtenue est aussitôt transmise au Collège provincial. 
 
En cas d’égalité, l’agent comptant la plus grande ancienneté bénéficie de la préséance. 
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Cette ancienneté est calculée conformément à l’article 223 du décret du 24 juillet 1997 fixant le 
statut des membres du personnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d’éducation des 
Hautes Ecoles organisées ou subventionnées par la Communauté française. Seuls les services prestés 
à la Haute Ecole de la Province de Liège entrent en ligne de compte. 
 
Article 21 : Toute plainte relative à une quelconque irrégularité dans l’organisation et le déroulement 
de l’élection peut être introduite dans les trois jours calendrier qui suivent l’affichage des résultats. 
 
Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit. 
 
Pour être recevable, la plainte doit être adressée au Président de la Commission électorale et être 
introduite soit par envoi recommandé soit par remise en mains propres. La plainte doit être écrite, 
motivée, datée et signée par le requérant. 
 
Article 22 : La Commission électorale statue sur la plainte dans les cinq jours calendrier de 
l’introduction de celle-ci.  
 
Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit. 
 
La Commission électorale y répond dans les cinq jours ouvrables, par décision motivée et notifiée 
par envoi recommandé de son Président.   
 
En cas d’annulation de l’élection, un nouveau scrutin a lieu dans les dix jours calendrier qui suivent 
la décision de la Commission. 
 
Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit. 
 
Article 23 : Le Directeur-Président est désigné par le Conseil provincial, qui le choisit sur la liste visée 
à l’article 19, alinéa 1, du présent règlement et en tenant compte de la proposition motivée émise 
par le Collège provincial. 
 
Lorsque le pouvoir organisateur ne désigne pas le candidat qui a obtenu le plus de suffrages, il 
communique à chaque candidat les motifs de son choix eu égard aux critères fixés dans la procédure 
déterminée au Titre I, chapitre 4. 
 
Titre II. Election d'un Directeur de département 
 
Chapitre 1 : Conditions d’éligibilité 
 
Article 24 : Conformément aux dispositions décrétales, pour être éligible à la fonction de Directeur 
de département au sein de la Haute Ecole de la Province de Liège, il faut: 
 
1. soit être nommé à titre définitif dans une ou plusieurs des fonctions suivantes: maître assistant, 

chargé de cours, chef de travaux, professeur, chef de bureau d'études; 
 
soit être nommé à titre définitif comme membre du personnel administratif de niveau 1 ; 
 

Chapitre 2 : Appel aux candidatures 
 
Article 25 : Lorsque le mandat du Directeur de département vient à échéance, le Collège de direction 
sollicite le Collège provincial afin de lancer, via affichage (aux valves et sur l’école virtuelle), un appel 
parmi les membres du personnel éligibles à cette fonction. Cet appel est lancé au plus tard six mois 
avant l'expiration du mandat à pourvoir.  
 
Lorsqu'un mandat en cours prend fin avant la dernière année de l'exercice du mandat, il est procédé 
à des nouvelles élections. 
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Les semaines entre le 15 juillet et le 15 août, ainsi que les deux semaines de vacances d’hiver ou les 
deux semaines de vacances de printemps, ne sont pas prises en compte. Ce délai est d’application 
quelle que soit la raison de la vacance de la fonction. 
 
Pour chaque mandat à pourvoir, les autorités académiques déterminent, après avoir sollicité l'avis 
de l'organe de concertation locale, la nature interne ou externe de cet appel. En cas d'absence de 
candidat en interne, ou si un seul candidat se présente, un appel externe peut être relancé. 
 
L’appel est lancé par les services compétents de la Direction générale transversale, sur proposition 
des autorités académiques de la Haute Ecole. 
 
Les candidatures sont accompagnées d’un curriculum vitae et d’une lettre de motivation. Elles sont 
introduites par envoi recommandé dans le courant de la première quinzaine qui suit la publication de 
l’appel à candidatures.  
 
Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit. 
 
Article 26 : Le Collège provincial décide de la recevabilité des candidatures et du respect des 
conditions fixées à l’article 23 du présent règlement. Il transmet à la Commission électorale et à la 
Commission d’audition des candidats la liste des candidatures recevables et répondant aux conditions 
de l’article 23 du présent règlement. 
 
Chapitre 3 : Commission électorale 
 
Article 27 : Pour chaque élection, une Commission électorale, qui a pour mission d’organiser l’élection 
et d’en garantir le bon fonctionnement, est créée au sein de la Haute Ecole de la Province de Liège. 
 
Elle est composée: 
 
• du membre du personnel de la Haute Ecole chargé de la gestion du personnel ; 
• d’un membre du personnel administratif provincial affecté à la HE, chargé d’assurer le secrétariat 
de la Commission ; 
• de trois représentants du personnel enseignant. 
Elle comprend également un observateur, issu du Collège de Direction. 
 
Elle est assistée dans ses travaux : 
 
• d’un membre de la Direction générale de l’Enseignement et de la Formation ; 
• du membre de la Direction générale transversale ayant la Gestion des Ressources humaines dans 
ses attributions. 
 
La Commission choisit son Président en veillant au respect des principes de neutralité et 
d’impartialité. 
 
Les membres de la Commission et les personnes participant à ses travaux ne peuvent être ni 
candidats, ni conjoints, parents ou alliés d’un candidat jusqu’au quatrième degré inclusivement. 
 
La Commission rédige son Règlement d’ordre intérieur. 
 
Chapitre 4 : Commission d’audition des candidats 
 
Article 28 : Il est constitué une Commission d’audition des candidats chargée de remettre un avis au 
Collège provincial quant à l’aptitude des candidats à remplir la fonction de Directeur de département. 
Afin de remettre son avis, la Commission tient compte des critères suivants : 
• la lettre de motivation déposée 
• l'adhésion au Projet pédagogique et éducatif du Pouvoir organisateur; 
• la motivation; 
• l'expérience professionnelle; 
• la capacité de diriger et de dynamiser des équipes; 
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• l'aptitude à la conduite de réunions et à la négociation; 
• les connaissances législatives, administratives et budgétaires; 
• la capacité de gestion pédagogique et éducative; 
• la capacité d'assumer les responsabilités et obligations de la Haute Ecole envers le Pouvoir 
organisateur, le réseau CPEONS et les autorités subsidiantes et normatives; 
• la capacité de développer et gérer des partenariats avec le monde éducatif, social, économique et 
culturel nationaux ou internationaux. 
 
Article 29 : La Commission d’audition est tenue de recevoir et d’entendre, dans les deux semaines 
qui précèdent la tenue de l’élection, tous les candidats ayant répondu à l’appel et dont la candidature 
a été déclarée recevable. 
Pour chacun des candidats entendus, la Commission rédige un avis. 
 
Chaque avis est mis sous enveloppe scellée et transmis au Collège provincial entre les mains du 
Directeur général provincial. 
 
A l’issue de l’élection, le Collège provincial prend connaissance, dans le cadre de l’appréciation et de 
la proposition motivée qu’il doit formuler au Conseil provincial, des avis figurant dans les enveloppes. 
 
Article 30 : Cette Commission est composée d’un membre de la Direction générale de l’Enseignement 
et de la Formation, qui la préside, et du Directeur-Président. 
 
Dans ses travaux, la Commission est assistée d’un membre du personnel administratif provincial 
chargé d’assurer le secrétariat. 
 
Sont également invités, au titre d’observateurs, trois représentants du personnel enseignant de la 
Haute Ecole de la Province de Liège qui ne sont pas candidats à cette élection, désignés par et au 
sein de leur représentation à l’Organe de gestion. 
 
Ces représentants, au même titre que les membres de la Commission d’audition, sont tenus à la plus 
stricte confidentialité. 
 
Les membres de la Commission et les personnes participant à ses travaux ne peuvent être ni 
candidats, ni conjoints, parents ou alliés d’un candidat jusqu’au quatrième degré inclusivement. 
 
Chapitre 5 : La liste des électeurs 
 
Article 31 : La qualité d’électeur est reconnue à tous les membres du personnel de la Haute Ecole, 
affectés en tout ou en partie au département concerné et qui prestent au moins un dixième d’un 
horaire complet (soit 24 unités de prestation pour les professeurs invités) au sein du département 
concerné à la date de la clôture de la liste des électeurs. Les membres du personnel doivent être 
statutaires ou disposer d’un lien contractuel avec la Haute Ecole et ce durant chacune des trois 
années précédant la date de clôture de la liste. 
 
Article 32 : Le secrétariat de la Haute Ecole établit la liste des électeurs conformément à l’article 31 
du présent règlement et la communique à la Commission électorale. 
  
Cette liste est arrêtée quatre semaines avant la date prévue pour l’élection et est, dès sa clôture, 
publiée par affichage (aux valves et sur l’école virtuelle), dans les différentes implantations du 
département concerné. Elle peut également être consultée au secrétariat des différentes 
implantations du département concerné. 
 
Article 33 : Sans préjudice de l’article 43 du présent règlement, tout membre du personnel de la 
Haute Ecole ayant un intérêt peut introduire un recours relatif à la liste des électeurs dans les six 
jours calendrier qui suivent la publication de la liste. Ce recours daté, signé et motivé est introduit 
auprès du Président de la Commission électorale, soit par envoi recommandé, soit par remise en 
mains propres. 
  
La Commission électorale y répond dans les cinq jours ouvrables, par décision motivée et notifiée 
par envoi recommandé de son Président. 
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Si ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit. 
 
Article 34 : Si le recours est déclaré fondé, entraînant une modification de la liste des électeurs, la 
liste modifiée est publiée endéans un délai de cinq jours calendrier prenant cours le lendemain de la 
décision de la Commission.  Dans ce cas, le non-respect éventuel du délai prévu à l’article 32 alinéa 
2 du présent règlement ne peut être invoqué pour contester la liste des électeurs modifiée. Si le délai 
expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour ouvrable qui 
suit. 
 
Chapitre 6 : Election 
 
Article 35 : La publication par voie d’affichage conformément à l’alinéa 2 de l’article 32 du présent 
règlement vaut information des électeurs quant à leur qualité et vaut convocation à élection. 
 
Article 36 : Chaque électeur dispose d’une seule voix.  
 
Article 37 : Si le candidat est unique, il est procédé à un vote pour ou abstention. 
 
Article 38 : Les élections se déroulent selon le système basé sur le scrutin majoritaire uninominal à 
un tour. 
 
Article 39 : Le vote est secret. 
 
Article 40: Le vote ne peut être exprimé par correspondance.  
 
Le vote par procuration est interdit. 
 
Article 41 : Le bureau de vote est localisé : 
- pour le département ‘Sciences agronomiques’: rue du Haftay, 21 à 4910 La Reid 
- pour le département ‘Sciences économiques et juridiques’: avenue Montesquieu, 6 à 4101 Jemeppe 
- pour le département ‘Sciences de la santé’: quai du Barbou, 2 à 4020 Liège 
- pour le département ‘Sciences de la motricité: quai du Barbou, 2 à 4020 Liège 
- pour le département ‘Sciences psychologiques et de l’éducation’: avenue Montesquieu, 6 à 4101 
Jemeppe 
- pour le département ‘Sciences sociales et communication’: avenue Montesquieu, 6 à 4101 Jemeppe 
- pour le département ‘Sciences et techniques’: rue Peetermans, 80 à 4100 Seraing 
 
La Commission électorale peut, le cas échéant, par décision motivée, décider d’organiser un vote 
électronique à distance en lieu et place de la procédure de vote avec déplacement des votants prévue 
ci-avant 
 
Le bureau de vote est composé de trois représentants du personnel et d’un secrétaire, qui sont 
désignés par la Commission électorale.  Le Président de la Commission électorale est Président du 
bureau de vote. 
 
Article 42 : Le dépouillement est effectué par la Commission électorale le jour de l’élection au siège 
du Département Enseignement de la Province de Liège. La Commission électorale en dresse procès-
verbal. En cas de vote électronique à distance, la Commission électorale est élargie à un membre du 
service informatique attaché à la Direction générale de l’Enseignement et de la Formation, en charge 
du processus de vote électronique. 
 
Article 43 : La Commission électorale publie au plus tard le jour ouvrable suivant les élections par 
affichage (aux valves et sur l’école virtuelle) la liste du/des candidats (trois maximum) proposés par 
l’ensemble des électeurs en indiquant le nombre de voix obtenues par chaque candidat.  La liste de 
noms ainsi obtenue est aussitôt transmise au Collège provincial. 
 
En cas d’égalité, l’agent comptant la plus grande ancienneté bénéficie de la préséance. 
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Cette ancienneté est calculée conformément à l’article 223 du décret du 24 juillet 1997 fixant le 
statut des membres du personnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire d’éducation des 
Hautes Ecoles organisées ou subventionnées par la Communauté française. Seuls les services prestés 
à la Haute Ecole de la Province de Liège entrent en ligne de compte. 
 
Article 44 : Toute plainte relative à une quelconque irrégularité dans l’organisation et le déroulement 
de l’élection peut être introduite dans les trois jours calendrier qui suivent l’affichage des résultats.  
 
Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit. 
Pour être recevable, la plainte doit être adressée au Président de la Commission électorale et être 
introduite soit par envoi recommandé soit par remise en mains propres. La plainte doit être écrite, 
motivée, datée et signée par le requérant. 
 
Article 45 : La Commission électorale statue sur la plainte dans les cinq jours calendrier de 
l’introduction de celle-ci.  
Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit. 
 
La Commission électorale y répond dans les cinq jours ouvrables, par décision motivée et notifiée 
par envoi recommandé de son Président.   
 
En cas d’annulation de l’élection, un nouveau scrutin a lieu dans les dix jours calendrier qui suivent 
la décision de la Commission. 
 
Si le délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, il est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit. 
 
Article 46 : Le Directeur de département est désigné par le Conseil provincial, qui le choisit sur la 
liste visée à l’article 42, alinéa 2 du présent règlement et en tenant compte de la proposition motivée 
émise par le Collège provincial. 
 
Lorsque le pouvoir organisateur ne désigne pas le candidat qui a obtenu le plus de voix, il 
communique à chaque candidat les motifs de son choix eu égard aux critères fixés dans la procédure 
déterminée au Titre II, chapitre 4. 
 
Article 47 : Le règlement relatif aux élections des membres du personnel directeur de la Haute Ecole 
de la Province de Liège, tel qu’adopté par la résolution du Conseil provincial du 26 juin 2019, est 
abrogé. 
 
Article 2. – L’actuel règlement relatif aux élections des membres du personnel directeur de la Haute 
Ecole de la Province de Liège (résolution du Conseil provincial du 26 juin 2019) est abrogé. 
 
Article 3. – La présente résolution sortira ses effets le 1er jour du mois qui suivra son adoption.  
 
Article 4. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
Internet de la Province de Liège, conformément à l’article L2213-2 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation. 
 
 

En séance à Liège, le 28 mai 2020. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 
 
 
 
          Marianne LONHAY     Jean-Claude JADOT. 
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